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ATTENDU QUE la Régie des installations olympiques
prévoit contracter à long terme, un emprunt pour un
montant de 20 000 000 $, le 2 juin 2000, auprès du
ministre des Finances, à titre de gestionnaire du Fonds
de financement;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la Régie des ins-
tallations olympiques à contracter cet emprunt par billet,
au taux d’intérêt et aux autres conditions déterminées;

ATTENDU QUE lorsque le ministre des Finances agit
comme prêteur à la Régie des installations olympiques,
à titre de gestionnaire du Fonds de financement, il ne
peut disposer que des sommes perçues de la Régie des
installations olympiques en remboursement de capital et
intérêts de prêts effectués aux fins du remboursement
des avances qui lui sont faites;

ATTENDU QU’en cas de défaut, le ministre des
Finances, à titre de gestionnaire du Fonds de finance-
ment, ne peut exercer aucun autre recours contre la
Régie des installations olympiques aux fins du rembour-
sement de ces avances;

ATTENDU QU’en conséquence, il est nécessaire, aux
fins d’assurer le remboursement en capital et intérêts de
l’emprunt contracté à long terme auprès du ministre des
Finances, à titre de gestionnaire du Fonds de finance-
ment, d’autoriser le ministre de la Solidarité sociale,
après s’être assuré que la Régie des installations olympi-
ques n’est pas en mesure de rencontrer ses obligations
sur cet emprunt à long terme, à verser à la Régie des
installations olympiques les sommes requises pour sup-
pléer à leur inexécution;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Solidarité sociale:

QUE la Régie des installations olympiques soit
autorisée à contracter à long terme, un emprunt pour un
montant de 20 000 000 $, le 2 juin 2000, auprès du
ministre des Finances, à titre de gestionnaire du Fonds
de financement;

QUE cet emprunt comporte le taux d’intérêt et autres
conditions apparaissant à la convention de prêt du 2 juin
2000 et aux annexes A et B, lesquelles sont portées en
annexe à la recommandation du ministre de la Solidarité
sociale;

QUE la Régie des installations olympiques soit
autorisée à signer et émettre tout titre d’emprunt et à
signer tout document nécessaire ou utile aux fins de
l’emprunt effectué;

QUE le ministre de la Solidarité sociale, après s’être
assuré que la Régie des installations olympiques n’est
pas en mesure de rencontrer ses obligations sur cet
emprunt à long terme, soit autorisé à verser à la Régie
des installations olympiques les sommes requises pour
suppléer à l’inexécution de ses obligations.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

34290

Gouvernement du Québec

Décret 676-2000, 1er juin 2000
CONCERNANT l’approbation d’une entente entre le
gouvernement du Québec et le gouvernement du
Canada concernant la communication de renseigne-
ments confidentiels dans le cadre de la prestation
nationale pour enfants

ATTENDU QUE le ministre de la Solidarité sociale doit
obtenir des renseignements personnels détenus par
l’Agence des douanes et du revenu du Canada afin de
procéder pour les enfants à charge à des ajustements aux
prestations d’aide financière de dernier recours versées
en vertu de la Loi sur le soutien du revenu et favorisant
l’emploi et la solidarité sociale (L.R.Q., c. S-32.001);

ATTENDU QUE l’alinéa 241 (4), (J.1), i de la Loi de
l’impôt sur le revenu (1985, L.R.C., c. 1, 5° suppl.) auto-
rise un fonctionnaire de l’Agence des douanes et du
revenu du Canada à fournir des renseignements person-
nels à un fonctionnaire d’une province aux fins que soit
effectué un redressement à un paiement d’assistance
sociale effectué après examen des ressources, des besoins
du revenu lorsque le redressement vise à tenir compte du
montant déterminé de supplément à la prestation natio-
nale pour enfants;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 186 de la Loi sur
l’Agence des douanes et du revenu du Canada (L.C.,
1999, c.17) les expressions désignant le ministère du
Revenu national dans tout document valent mention,
sauf indication contraire, de l’Agence des douanes et du
revenu du Canada;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 61 de cette loi,
l’Agence des douanes et du revenu du Canada possède
le pouvoir de conclure des contrats, ententes ou autres
accords avec le gouvernement d’une province;

BOUCHAPI
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ATTENDU QUE le gouvernement du Québec, par le
décret n° 914-98 du 8 juillet 1998, a approuvé une
entente conclue avec le gouvernement du Canada visant
les modalités de communication des renseignements et
des mécanismes de protection relatifs à la divulgation de
ces renseignements;

ATTENDU QUE cette entente fut conclue en vertu de
l’article 227 de la Loi sur le soutien du revenu et favori-
sant l’emploi et la solidarité sociale, qui permet au mi-
nistre de la Solidarité sociale de conclure une entente
avec le ministère du Revenu national afin de recueillir
des renseignements nominatifs sur les familles admissi-
bles au Supplément de prestation nationale pour enfants;

ATTENDU QU’il est prévu au troisième alinéa de cet
article que ce dernier s’applique jusqu’au 1er juillet 2000
malgré l’article 64 de la Loi sur l’accès aux documents
des organismes publics et sur la protection des rensei-
gnements personnels (L.R.Q., c. A-21);

ATTENDU QU’en vertu de cette entente, certains ren-
seignements nominatifs non nécessaires aux fins de re-
dressements de paiement d’assistance sociale sont re-
cueillis par le Québec;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier cette entente pour
tenir compte de l’application de l’article 64 de la Loi sur
l’accès aux documents des organismes publics et sur la
protection des renseignements personnels à compter du
1er juillet 2000;

ATTENDU QU’en date du 2 février 2000, la Commis-
sion d’accès à l’information du Québec a confirmé qu’elle
émettra un avis favorable lorsque cette entente aura été
signée;

ATTENDU QUE la signature de cette entente ne signifie
pas pour le gouvernement du Québec une acceptation de
la prestation nationale pour enfants;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente
intergouvernementale canadienne aux termes de l’arti-
cle 3.7 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif
(L.R.Q., c. M-30);

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.8 de cette loi, une
entente intergouvernementale canadienne doit, pour être
valide, être approuvée par le gouvernement et signée par
le ministre délégué aux Affaires intergouvernementales
canadiennes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Solidarité sociale et du ministre
délégué aux Affaires intergouvernementales canadiennes:

QUE l’entente entre le gouvernement du Québec et le
gouvernement du Canada concernant la communication
de renseignements confidentiels dans le cadre de la pres-
tation nationale pour enfants, dont le texte sera substan-
tiellement conforme à celui joint à la recommandation
ministérielle du présent décret, soit approuvée;

QUE le ministre de la Solidarité sociale soit autorisé à
signer cette entente conjointement avec le ministre délé-
gué aux Affaires intergouvernementales canadiennes.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

34291

Gouvernement du Québec

Décret 677-2000, 1er juin 2000
CONCERNANT la participation financière du gouver-
nement du Québec au service de desserte maritime
des Îles-de-la-Madeleine

ATTENDU QUE le gouvernement, par le biais d’une
subvention d’exploitation, supporte depuis plusieurs
années une partie des frais d’opération d’un service de
desserte maritime nécessaire à l’approvisionnement des
Madelinots, lequel contribue également à leur
désenclavement et permet le développement économi-
que des Îles-de-la-Madeleine;

ATTENDU QUE les biens importés par les Madelinots
proviennent principalement du Québec et que les retom-
bées économiques en découlant sont nettement plus im-
portantes que le montant de la subvention versée au
transporteur;

ATTENDU QUE l’augmentation inhabituelle du prix du
carburant cause un déséquilibre budgétaire aux opéra-
tions de la desserte maritime pour une période indéter-
minée;

ATTENDU QU’il y a lieu de conclure une nouvelle
entente avec le transporteur actuel pour maintenir ce
service;

ATTENDU QUE, le ministre des Transports peut, en
vertu de l’article 4 de la Loi sur les transports (L.R.Q.,
c. T-12), accorder des subventions aux fins de transport;

ATTENDU QUE, en vertu du Règlement sur la pro-
messe et l’octroi de subventions (R.R.Q., 1981, c. A-6,
r. 22) et ses modifications subséquentes, tout octroi et
toute promesse de subvention doivent être soumis à


